
Madame RAVIER est désignée secrétaire de séance.
I  - Approbation du compte-rendu du Conseil Syndical du 16 décembre 2014

Le compte-rendu du conseil syndical du 16 décembre 2014 ne suscite aucune remarque et est donc approuvé à l’unanimité.
II - Rétrocession des réseaux de deux lotissements : 


Monsieur le Président  propose d'accepter la rétrocession des réseaux de deux lotissements et de l'autoriser à signer les conventions correspondantes.
Clos Montalet à Amblainville : 

Rétrocession des réseaux et du poste de refoulement du Clos Montalet à Amblainville. 

· Lotissement Le Deluge (idem SMEPS) : 

Rétrocession des réseaux, mise au point avec la commune de Le Déluge et la Société ACTURBA.

Les réseaux, concernant la construction d’un lotissement rue Valeureux (sous la forme de parcelles viabilisées), seront rétrocédés dès la réception des travaux (sous réserve de leur conformité).

 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, autorise à l'unanimité le Président à signer les conventions de rétrocession.
III - Révision du règlement du SMAS 

Monsieur LE FLOHIC présente le projet de règlement du SMAS révisé principalement afin de durcir la réglementation sur le volet industriel. Cette modification a pour objectif de donner à l’animateur activité économique des leviers plus importants pour mener à bien sa mission. 


 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, approuve à l'unanimité le projet de règlement du SMAS.
IV - Convention de déversement 

Monsieur le Président présente un projet de convention de déversement des eaux usées pour l'entreprise Thalès de Méru.


 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, autorise à l'unanimité Monsieur le Président à signer cette convention de déversement.
V – PAC

Afin de clarifier la procédure de calcul de la participation de financement à l'assainissement collectif en cas de lotissement, Monsieur le Président  propose d'adopter la nouvelle rédaction suivante :
« En cas de raccordement d’un ensemble de lots bâtis faisant l’objet d’un unique permis de construire ou de construction de logements collectifs, le montant forfaitaire de cette participation sera fixé à 4 000 (quatre mille) €uros par logement pour les deux premiers logements, à  3 000 (trois mille) €uros par logement du 3ème au 9ème logement, à 2 500 €uros (deux mille cinq cents) par logement du 10ème au 39ème logement, à 2 000 (deux mille) €uros par logement du 40ème au 79ème logement et à 1 500 (mille cinq cents) €uros par logement à partir du 80ème logement. » 
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, approuve à l'unanimité la nouvelle rédaction proposée.
VI – Demandes de subvention

Monsieur le Président  demande de l'autoriser à déposer des demandes de subvention auprès de l'Agence de l'Eau pour les dossiers suivants qui seront réalisés sous Charte qualité de l'Agence de l'Eau:

· STEP Hénonville – Ivry le Temple : 

· maîtrise d'oeuvre : subvention de 50 % sur 112 950 €

· études topographiques : subvention de 50 % sur 5 607,50 €

· Etude de valorisation des boues (80 %)

· Réhabilitation des postes de refoulement de Lormaison et Puiseux le Hauberger :

· études topographiques : 50 % sur 3 170 €

· études géotechniques : 50 % sur 5 480 €

 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, autorise à l'unanimité Monsieur le Président à déposer ces dossiers de demande de subvention.
VII  - Redevance de gestion des eaux pluviales


Conformément à la circulaire du 12 décembre 1978 relative aux modalités d'application du décret du 24 octobre 1967 concernant l'institution, le recouvrement et l'affectation des redevances dues par les usagers des réseaux d'assainissement et des stations d'épuration, Monsieur le Président propose au Conseil d'instituer une redevance de gestion des eaux pluviales. Cette redevance vise à faire supporter le coût de traitement et de transit des eaux pluviales dans les installations d'assainissement collectif par les communes. 

Le budget d'assainissement collectif et les redevances d'assainissement n'ont pas en effet à supporter légalement ces frais dont la charge relève des communes. Le traitement et la gestion des eaux pluviales relèvent de la compétence des communes et non du SMAS.


Monsieur le Président rappelle que la société DERICHEBOURG AQUA facture au SMAS cette prestation 96 000 € TTC.


Monsieur le Président proposera donc de calculer la participation de chaque commune en fonction de la longueur de son réseau unitaire.


Monsieur MOREL estime qu'il faut différer cette question dans la mesure où il souhaite obtenir des compléments d'information et qu'il estime qu'il est difficile d'admettre que les règles ont changé entre la gestion passée du SIBE et la gestion du SMAS.

Madame RAVIER souhaite qu'une rencontre soit organisée entre les services du SMAS et ceux de Méru pour clarifier la répartition des responsabilités et compétences en matière d'eaux pluviales.

Monsieur TOSCANI rappelle que le nouveau délégataire a été choisi pour obtenir des gains financiers sur la facturation assainissement et s'interroge sur la gestion antérieure des eaux pluviales.

Madame LEGRAND rappelle que chaque candidat, lors des négociations de la DSP, avait individualisé les coûts de traitement des eaux pluviales. Lors du choix du délégataire, ce montant devant être mis à la charge des communes avait été communiqué.

Monsieur JANTOLEK rappelle effectivement que ces 96 000 € figuraient dans l'analyse pour le choix du délégataire. Il précise néanmoins qu'il n'était pas indiqué clairement que cette somme serait à la charge des communes concernées.

Monsieur MOREL s'interroge sur la longueur des réseaux ayant servi de base de calcul : il est indiqué 34 kilomètres quand le réseau en comporte 43.

Monsieur LE FLOHIC explique que les réseaux de transfert ne sont pas pris en compte dans ce calcul.

Monsieur NEVEU rappelle que le prix de l'eau a fortement augmenté en passant de 3,57 € m3 à 5,20 € m3, ce qui est déjà beaucoup trop.

Monsieur MAYOT estime que toutes les communes n'ont pas à financer le traitement des eaux pluviales de quelques communes.

Monsieur le Président, au regard des désaccords sur ce sujet, propose de surseoir à statuer pour permettre à chacun de mieux appréhender cette question qui sera représentée lors d'un prochain conseil.
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